
 

 

 

    

 
 

 

 

Statuts du Conseil d’orientation scientifique 

de la Faculté des sciences de l’éducation  
 

 

 
  

Article 1  

 

Il est fondé au sein de la Faculté des sciences de l’éducation de l’Université Saint-Joseph de Beyrouth, un 

Conseil d’orientation scientifique dont l’objectif principal est de prendre part aux projets de recherche et de 

contribuer à la réflexion sur les thématiques émergentes, en lien avec les sciences de l’éducation, proposant des 

actions éventuelles pour valoriser le lien entre le terrain et la recherche.  

 

Article 2  

 
 

- Les membres du Conseil d’orientation scientifique sont nommés par le Conseil de Faculté. Leur mandat est 

d’un an. Il est gratuit et renouvelable pour deux ans consécutifs.   

 

- Le Conseil d’orientation scientifique est présidé par le Doyen de la Faculté des sciences de l’éducation qui 

veille à un dialogue constant avec les autorités concernées et au bon déroulement des réunions du Conseil.  

 

- Le Doyen de la Faculté des sciences de l’éducation envoie une convocation à tous les membres du Conseil, 

indiquant la date, le lieu, l’heure et l’ordre du jour de la réunion. La convocation se fait par voie électronique, au 

moins 15 jours francs avant la date de la réunion.  

 

- Présidé par le Doyen de la Faculté, le Conseil se réunit deux fois l’an et plus au besoin, selon un ordre du jour 

établi par le Conseil de Faculté. Un compte-rendu rédigé par la Faculté est remis à chacun des membres de ce 

Conseil ainsi qu’aux membres du Conseil de Faculté et au Recteur de l’Université. 

 

Article 3  

 

- Le Conseil rend des avis et des propositions sur les politiques d’intérêt éducatif, échange autour des enjeux liés 

à l’éducation propose des solutions et des plans d’action pour y remédier, lesquels seront soumis lors des 

réunions du Conseil de Faculté pour d’éventuelles prises de décision.  

 

- Les moyens d’action du Conseil d’orientation scientifique se traduisent par la tenue de réunions périodiques, la 

diffusion de recommandations générales et, éventuellement, l’organisation de colloques et de conférences ainsi 

que la mise en place de projets de recherche sur les questions éducatives d’actualité.  

 
 

 

 

 

 


